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COMMISSION  DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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r R.C- 

RAPPORT  ’ 

FAIT 

PAR  ARNOULD  (de  la  Seine), 

AU  NOM  DE  LA  SECTION  DES  FINANCES , 

Sur  une  rectification  à l’article  IV  de  la  loi  du  il  frimaire* 
relative  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

j . 

Séance  du  i5  frimaire  an  8. 
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Citoyens  represent ans  , 

La  Commission  consulaire  vous  invite , par  soa 
message  du  12  frimaire  , à résoudre  une  question  que 
présente  l’article  IV  de  la  dernière  loi  relative  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux.  ^ 

4 iHENEwssaya  < 

UBRARV 


On  lit  dans  cet  article  : « Les  acquéreurs  en  vertu 
» de  la  loi  du  28  ventôse  an  4 sont  autorisés  à se 
v libérer  en  numéraire , savoir,  pour  ce  qu’ils  redoivent 
« en  mandats  y suivant  la  valeur  représentât  y e de  ces  man- 
* dats  au  cours  du  jour  du  procès-verbal  de  vente . ». 

La  question  porte  sur  ces  derniers  mots  : au  cours 
du  jour  du  procès-verbal  de  vente . 

A cet  égard  , citoyens  représentais  , il  est  de  fait  que 
les  ventes  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  ont  eu 
lieu  par  voie  de  soumission  , et  que  le  contrat  de 
vente  n’a  été  passé  avec  les  acquéreurs  qu  après  un 
délai  qui  a suivi  leur  soumission  , delai  néces- 
saire pour  opérer  les  évaluations  d’après  les  baux 
existans  en  1790  , ou  les  estimations  par  procès-ver- 
baux d’experts  ; de  manière  que  les  contrats  de  vente 
n’ont  généralement  été  passés  que  long  - temps  aprè$ 
qu’il  n’existoit  plus'  de  mandats. 

Ces  diverses  circonstances , et  la  considération  que 
le  mode  de  vente  établi  parla  loi  du  28  ventôse., 
donnait  à l’acquéreur  un  droit  à la  propriété  soumis- 
sionnée, du  jour  de  sa  soumission , ne  laisse  pas  de 
doute  que  la  valeur  des  mandats  dont  il  est  resté 
débiteur  , 11e  doive  être  prise  au  cours  du  jour  de  cette 
Soumission. 

En  conséquence  votre  section  des  finances  vous  pro- 
pose le  projet  suivant  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

. ....  ' \ 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq -Cents  , créée 
par  la.  loi  du  19  brumaire  an  8 , délibérant  sur  le 
message  de  la  Commission  Consulaire  , du  12  frimaire, 
contenant  la  proposition  formelle  de  statuer  sur  une 
observation  relative  à l’article  IV  de  la  dernière  loi 
pour  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux , 


î 
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Considérant  qu’il  est  instant  d’assurer  l'exécution 
eomplette  de  cette  loi  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

La  Commission  , après  avoir  déclaré  ^urgence  , prend 
îa  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

L’article  IV  de  la  loi  du  11  frimaire,  relatif  aux 
acquéreurs  en  mandats  çie  domaines  nationaux  , est 
rapporté. 

I I. 

Les  acquéreurs  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4 > 
sont  autorisés  à se  libérer  en  numéraire  y savoir , pour 
ce  qu’ils  redoivent  en  mandats , suivant  la  valeur  re- 
présentative de  ces  mandats  au  cours  du  jour  de  la  sou- 
mission , tel  qu’il  a été  réglé  par  l article  IX  de  la  loi 

du  T 3 thermidor  an  4>  et  Par  cours,  *e§a*  alie5.e 
postérieurement  par  le  Directoire  en  exécution  dudit 
article  ; et  aussi  en  numéraire  ce  qu’ils  ont  encore  a 
payer  sur  le  dernier  quart  du  prix  de  leur  acquisition. 

I I I. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  à la 
Commission  du  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 

d’Etat, 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Frimaire  an  B. 


